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Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les conditions de travail et les normes de santé et de sécurité à la suite des incendies d’usines et de l’effondrement d’un immeuble survenus récemment au Bangladesh, adoptée par la Commission le 24 juillet 2013
1.
Groupes politiques ayant déposé la résolution conformément à l’article 110, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, CRE, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0223/2013 / P7_TA-PROV(2013)0230

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 mai 2013

4.
Objet: Conditions de travail et normes de santé et de sécurité à la suite des incendies d’usines et de l’effondrement d’un immeuble survenus récemment au Bangladesh

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution traite exhaustivement les événements tragiques survenus récemment dans le secteur du prêt-à-porter au Bangladesh ainsi que les mesures et initiatives prises ultérieurement en vue de combattre les causes profondes de cette situation.
Dans ce contexte, les différents acteurs – en particulier les entreprises et les pouvoirs publics du Bangladesh – sont invités à continuer de s’engager activement en faveur de l’amélioration des conditions de travail au Bangladesh, notamment dans le secteur du prêt-à-porter.
La Commission partage le point de vue selon lequel des efforts supplémentaires d’envergure sont nécessaires pour faire respecter davantage, d’une part, les normes et les conditions de travail au Bangladesh, la liberté d’association comprise, et, d’autre part, la sécurité et la santé au travail ainsi que la sécurité des bâtiments.
La Commission encourage les autorités du Bangladesh, les représentants du secteur du prêt-à-porter, les partenaires sociaux et les acheteurs internationaux à travailler ensemble et avec l’Organisation internationale du travail (OIT) pour tenir les engagements pris à la suite des récents événements. Elle pense aussi que l’adoption et la mise en œuvre ultérieure de la déclaration commune publiée par les partenaires tripartites (gouvernement, employeurs et travailleurs) le 4 mai 2013 à l’issue de la mission de haut niveau de l’OIT au Bangladesh constituent un point de départ précieux à cet égard. Elle encourage par ailleurs vivement les autorités du Bangladesh à travailler en étroite coopération avec l’OIT à la révision de la législation du travail pour s’assurer que la nouvelle législation soit conforme aux conventions de l’OIT et qu’elle donne suite aux recommandations des organes de contrôle de l’OIT.
La Commission s’associe également au Parlement européen pour saluer la convention sur la sécurité des bâtiments et la protection contre les incendies au Bangladesh. Jusqu’à présent, cette convention a été signée par plus de soixante grandes marques, principalement européennes, de mode et de distribution vendant des vêtements de confection fabriqués au Bangladesh. La Commission encourage d’autres marques à signer elles aussi la convention, qui vise en effet à établir un programme de sécurité des bâtiments et de protection contre les incendies au Bangladesh pour une période de cinq ans. Les mesures prévues comprennent des inspections de sécurité, des réparations et des formations à la sécurité incendie dans les usines. Le fait que l’OIT ait accepté d’assumer la fonction de président neutre et indépendant du comité de pilotage de la convention est une bonne chose.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Points 7 et 8: Comme pour tout pays bénéficiaire du schéma de préférences généralisées (SPG), la Commission continuera d’évaluer la conformité du Bangladesh avec les conditions juridiques énoncées dans la législation de l’Union sur le SPG. Son évaluation repose sur les conclusions des organismes de surveillance internationaux compétents, y compris le mécanisme de contrôle de l’OIT.
À ce titre, la Commission rappelle qu’en juin 2013, la commission de l’application des normes de l’OIT a demandé aux pouvoirs publics du Bangladesh de remettre à la commission d’experts de l’OIT un rapport décrivant les progrès réalisés dans l’alignement de la législation et de la pratique nationales sur la convention n° 87 concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical. En outre, le directeur général de l’OIT a été invité à présenter, pour une discussion au conseil d’administration de l’OIT en mars 2014, un compte rendu de l’évolution de la situation au Bangladesh, notamment en ce qui concerne l’application de la convention n° 87. La Commission suivra les discussions et se tiendra informée des conclusions qui pourraient être formulées à cet égard; elle prendra les mesures qui s’imposent, conformément à la législation de l’Union sur le SPG.
Elle restera également en contact avec les autorités du Bangladesh et encouragera les démarches visant à garantir le respect des principes et droits fondamentaux au travail.
Point 12: Comme indiqué dans la communication de 2011 présentant une stratégie renouvelée pour la responsabilité sociale des entreprises (RSE), la Commission encourage activement les entreprises établies dans l’Union à se comporter de manière responsable, en particulier en respectant les principes et orientations approuvés au niveau international, tels que les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, la déclaration de principes tripartite de l’OIT sur les entreprises multinationales et la politique sociale, le pacte mondial des entreprises (Global Compact) des Nations unies, la norme d’orientation sur la responsabilité sociale ISO 26000 et les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. La communication souligne également que le respect des obligations juridiques existantes est un aspect essentiel de la démarche de RSE.
Point 13: La Commission se félicite de l’établissement de régimes de labels sociaux privés et encourage leur utilisation. Toutefois, elle ne prévoit pas de créer sa propre initiative d’étiquetage social.
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